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très haut débit
Question écrite n° 127501

Texte de la question

Mme Maryse Joissains-Masini attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur
la mise en place par l'État, du programme national de déploiement du très haut débit. Conformément aux
dispositions de l'article L. 1425-1 du code général des collectivités territoriales, incitant les collectivités à mettre
en place un RIP (réseau d'initiative public) alternatif, la communauté du pays d'Aix a décidé, au titre de sa
compétence de développement économique, l'établissement et l'exploitation d'un réseau de communications
électroniques à très haut débit permettant en priorité le raccordement optique des zones d'activités et le
dégroupage de 18 NRA (noeud de raccordement à l'abonné). Le cadre juridique retenu par la CPA, en sa qualité
d'autorité organisatrice du service public a été celui de la DSP (délégation de service public), de type concessive
dont l'exploitation commerciale de l'ensemble de ces usages est assurée par le délégataire pendant la durée de
la concession. Ce réseau s'inscrit dans la dynamique des 138 collectivités engagées dans la mise en place d'un
RIP depuis plus d'une dizaine d'année à l'échelle nationale. Dans le cadre de l'appel à manifestation d'intention
d'investissement (AMII), première phase de lancement de ce programme national, les opérateurs privés ont fait
part de leurs intentions de déploiement du FTTH (fibre optique jusqu'au domicile), la place prédominante qui leur
est laissée est de nature à priver les RIP alternatifs lancés par les collectivités, déjà existants, d'une part non
négligeable de leurs revenus. Aussi, elle lui demande les mesures que compte mettre en place le
Gouvernement afin de sauvegarder l'équilibre financier des DSP.
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